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	Décembre 2015

	30 ans de prison suite à une fausse couche

	SALVADOR

	Teodora del Carmen Vásquez


	En 2008, Teodora del Carmen Vásquez a été condamnée à 30 ans de prison pour «homicide avec circonstances aggravantes» après avoir accouché d’un enfant mort-né sur son lieu de travail.
Teodora, mère d’un garçon de 11 ans, attendait un nouvel enfant lorsqu’elle a été prise de douleurs de plus en plus violentes. Elle a appelé les services d’urgence, mais a perdu les eaux peu de temps après. Les premières contractions se sont déclenchées et elle était inconsciente lorsqu’elle a accouché.

Quand elle a repris connaissance, elle saignait abondamment et son bébé était mort. Les policiers sur les lieux lui ont passé les menottes et l’ont arrêtée, car ils la soupçonnaient d’homicide. Ce n’est qu’ensuite qu’ils l’ont conduite à l’hôpital, où elle a pu recevoir les soins d’urgence dont elle avait besoin.
Au Salvador, les femmes qui font une fausse couche ou qui accouchent d’un enfant mort-né sont souvent soupçonnées d’avoir «avorté». L’avortement est un crime en toutes circonstances, même en cas de viol ou d’inceste ou lorsque la vie de la femme est en danger. De ce fait, les femmes craignent de demander de l’aide lorsqu’elles ont des problèmes pendant leur grossesse, ce qui entraîne inévitablement un certain nombre de décès qui pourraient être évités.


	Proposition et revendications

	Veuillez écrire une lettre courtoise en espagnol ou français au ministre de la Justice et appelez-le à faire libérer Teodora del Carmen Vásquez et à réexaminer immédiatement et de façon impartiale les peines de toutes les femmes qui sont toujours derrière les barreaux pour des faits relatifs à une grossesse.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Monsieur le Ministre,

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 4.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Benito Antonio Lara Fernández

Ministro de Justicia y Seguridad Pública

17 Avenida Norte, Complejo Plan Maestro, Edificio B1, nivel 1

Alamenda Juan Pablo II

San Salvador

El Salvador

Fax: +503 2281 5959

E-mail: benitolara@seguridad.gob.sv
Twitter: @MiSeguridad_SV
	Ambassade de la République d'El Salvador,

Rue de Lausanne 65,

1202 Genève.

Fax: 022 738 47 44

E-mail: mission.el-salvador@ties.itu.int


	MESsAGES DE SOLIDARITé

	

	Nous avons crée un espace Tumblr où vous pouvez télécharger votre photo ou votre message de soutien à Teodora. Envoyez votre contribution sur teodoralibre.tumblr.com ( http://teodoralibre.tumblr.com/
A la fin de la campagne, nous rassemblerons toutes vos images dans une publication imprimée que notre partenaire local, Agrupación Ciudadana, présentera à sa famille.
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	Passé à tabac parce qu’il aime un homme

	Grèce

	Costas


	En août 2014, Costas et son compagnon, réfugié, ont été roués de coups lors d’une attaque homophobe et raciste à Athènes. «Je pense qu’ils ont compris que nous étions en couple et qu’ils nous ont pris pour cible à cause de cela, et en raison de la couleur de peau de mon compagnon», nous a dit Costas. Il a eu la jambe fracturée en trois endroits après avoir reçu plusieurs coups de poing et de pied. Plus d’un an plus tard, aucun suspect n’a été identifié, et encore moins sanctionné.
Entre 2014 et 2015, le nombre d’attaques signalées contre des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres ou intersexuées (LGBTI) en Grèce a plus que doublé et le problème des agressions racistes persiste.

Les autorités grecques omettent régulièrement d’enquêter sur des éventuelles motivations haineuses de ces agressions et ne protègent pas toutes les personnes touchées. «Quand la police arrivée, j’ai été traité comme si j’étais contagieux», a raconté Costas. Son compagnon et lui craignent constamment pour leur sécurité. En mars 2015, le compagnon de Costas a été à nouveau agressé.
L’identité de genre et les relations homosexuelles n’étant pas reconnues sur le plan juridique, la communauté LGBTI se sent encore plus vulnérable. «C’est comme si le gouvernement tolérait ces agressions et ne reconnaissant pas que nous existons réellement», explique Costas «C’est comme si nous n’existions pas.»


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en grec ou français au ministre grec de la Justice. Exhortez-le à ordonner l’ouverture d’une enquête exhaustive sur cette agression inspirée par la haine et à traduire ses auteurs présumés en justice.

Priez instamment le ministre grec de la Justice de veiller à ce que cette agression inspirée par la haine fasse l’objet d’une enquête exhaustive et à ce que Costas et son compagnon soient indemnisés pour les blessures et le traumatisme qu’ils ont subis.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Monsieur le Ministre,

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 5.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Ministre de la Justice

Níkos Paraskevópoulos

Ministère de la Justice, la Transparence et les Droits humains
96 Mesogeion Avenue

115 27 Athènes

Grèce

Fax: 0030 775 5835

E-Mail: grammateia@justice.gov.gr 

Twitter:

Message à @govgr :

«I stand with #Costas & demand @govgr end homophobic, racist hate crimes! Greece MUST protect #LGBTI people & #refugees! #W4R»
	Ambassade de Grèce

Weltpoststrasse 4

Case postale 72

3000 Berne 15

Fax: 031 368 12 72

E-mail: gremb.brn@mfa.gr
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	Mineures et mariées de force

	Burkina faso

	Maria*


	A l’âge de 13 ans, Maria* (*le nom a été changé) a été forcée de se marier avec un homme de 70 ans qui avait déjà cinq épouses. Comme elle résistait, son père lui a dit: «Si tu ne vas pas rejoindre ton mari, je te tue.»
Dans tout le Burkina Faso, des milliers de jeunes femmes et filles comme Maria sont soumises à des mariages précoces et forcées. Plus de la moitié des filles sont mariées avant l’âge de 18 ans. Certaines ont à peine 11 ans.

Elles sont censées avoir autant d’enfants que le souhaite leur mari, quels que soient leurs souhaits personnels et même si une grossesse précoce pourrait mettre leur santé et leur vie en danger.
Une fois mariées, nombre d’entre elles doivent faire la cuisine, le ménage, aller chercher de l’eau et travailler dans les champs, de l’aube jusqu’au crépuscule. Très peu ont la chance d’aller à l’école.
Certaines filles font tout ce qu’elles peuvent pour fuir un mariage forcé, malgré une pression énorme de la part de leur famille et de la société en général. Maria a marché pendant trois jours et parcouru près de 170km pour trouver refuge dans un centre d’accueil pour jeunes filles.

Les mariages forcées et précoces sont interdits par la Constitution du Burkina Faso et par le droit international, mais les autorités continuent de fermer les yeux sur le problème.
Le gouvernement du Burkino Faso doit faire respecter la loi et protéger les filles et les jeunes femmes contre les mariages forcés. Vous pouvez apporter votre aide.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en français au ministre de la Justice et des Droits humains.

	Demandez instamment au ministre de cesser de fermer les yeux sur le problème et de veiller à ce que son pays respecte l’obligation qui lui est faite d’empêcher les mariages forcés et précoces.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Monsieur le Ministre,

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 6.


	Lettres courtoises À
	Copie À

	
	

	Ministre de la Justice et des Droits humains

a/s Amnesty International Burkina Faso

08 Av. Houari Boumedienne

Ouagadougou 08 BP 11344

Burkina Faso

La section d’Amnesty à Burkina Faso va transmettre vos lettres au Ministre de la Justice.
	Ambassade du Burkina Faso
Avenue de France 23
1202 Genève


Fax: 022 734 63 31
E-mail: mission.burkina.faso@ties.itu.int 


	Messages de solidarité

	
	

	Montrez aux jeunes filles qu’elles ne sont pas seules! Écrivez un message de soutien aux filles et jeunes femmes du Burkina Faso qui ont fui des mariages précoces et au personnel des centres d’accueil qui les aident à défendre leurs droits humains. Envoyez votre carte postale à:

Amnesty International Burkina Faso, 08 Av. Houari Boumedienne, Ouagadougou 08 BP 11344, Burkina Faso

( La section d’Amnesty à Burkina Faso va transmettre vos messages.
Exemple de message pour les employées des refuges pour femmes:

«Merci beaucoup pour vous engager contre les mariages forcées ! Vous n’êtes pas seule !»

«Le courage dont vous faites preuve en soutenant des victimes de mariages forcés me donne de la force»

Exemple de message pour les jeunes femmes et filles concernées:
«J’espère que vous réaliserez vos espoirs et rêves pour le futur !»

«La jeunesse des filles ne devrait pas leur être volée. Je vous soutiens contre les mariages forcés et précoces.»


[image: image1.png]AMNESTY ﬁi
INTERNATIONAL




[image: image2.png]AMNESTY

INTERNATIONAL





                                                                                                Lieu et date :
TEODORA DEL CARMEN VÁSQUEZ
Monsieur le Ministre,
Teodora del Carmen Vásquez purge actuellement une peine de 30 ans de prison pour homicide avec circonstances aggravantes après avoir accouché d'un enfant mort-né sur son lieu de travail. Elle a été présumée coupable d'«avortement» au lieu d'être considérée comme une victime potentielle de complications liées à sa grossesse.

Teodora del Carmen Vásquez a été jugée lors d'un procès entaché d'irrégularité et de manquements au regard des procédures légales. Elle était présumée coupable et, comme elle est issue d'une famille pauvre, elle n'avait pas les moyens de se faire représenter par une équipe juridique efficace.

C’est pourquoi je vous demande, Monsieur le Ministre :

· de prendre des mesures pour veiller à ce que Teodora del Carmen Vásquez soit immédiatement libérée;

· de prendre des mesures pour faire libérer toutes les autres femmes incarcérées à la suite de complications liées à leur grossesse et qui ont épuisé toutes les autres voies de recours.

Teodora del Carmen Vásquez a déjà passé près de huit ans en prison. Elle demande désormais que sa peine soit commuée. Son dernier espoir est entre vos mains.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.





                                                                                                Lieu et date :
LE CAS «COSTAS»
Monsieur le Ministre,
En août 2014, Costas et son compagnon réfugié ont été roués de coups lors d'une attaque homophobe et raciste dans le centre d'Athènes. Aucun suspect n'a été identifié ni sanctionné. En 2015, le nombre d'attaques signalées contre des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres ou intersexuées (LGBTI) a plus que doublé par rapport à 2014, et le problème des agressions racistes persiste.

Malgré des mesures législatives positives, les autorités grecques n'ont pas fait suffisamment d'efforts pour lutter contre la hausse de la violence motivée par la haine. À de nombreuses reprises, elles ont omis de mettre au jour les motivations haineuses de ces agressions et n'ont pas su protéger toutes les personnes touchées. De plus, comme les couples homosexuels et l'identité de genre ne sont pas reconnus sur le plan juridique, la communauté LGBTI se sent encore plus vulnérable.

C’est pourquoi je vous prie instamment, Monsieur le Ministre:

· de veiller personnellement à ce que cette agression inspirée par la haine fasse rapidement l'objet d'une enquête indépendante et impartiale et à ce que Costas et son compagnon soient indemnisés pour les blessures et le traumatisme qu'ils ont subis;

· de retrouver les auteurs de cet acte et de les condamner à une peine qui reconnaisse pleinement la motivation haineuse de l'agression;

· de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire en sorte que les personnes LGBTI, les réfugiés et migrants, les personnes de couleur et les autres cibles de crimes inspirés par la haine en Grèce puissent vivre à l'abri du harcèlement et de la violence;

· de veiller à ce que l'identité de genre et tous les types de relations, quel que soit le genre des partenaires, soient reconnus sur le plan juridique.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.





                                                                                                Lieu et date :
jeunes filles mariées de force
Monsieur le Ministre,
Je suis vivement préoccupé(e) par la pratique généralisée du mariage précoce et forcé au Burkina Faso, et en particulier dans la région du Sahel. 

Comme vous le savez, le mariage précoce et forcé est interdit par la législation de votre pays, ainsi que par les traités internationaux et régionaux en matière de droits humains auxquels le Burkina Faso est partie. Pourtant, en pratique, des études ont démontré qu'au moins un tiers des filles sont mariées avant l'âge de 18 ans au Burkina Faso, ce qui a des conséquences considérables sur leur santé, leur sécurité et leurs droits humains.
Monsieur le Ministre, j’exhorte votre gouvernement à: 

· faire appliquer les lois nationales et les obligations internationales qui interdisent le mariage précoce et forcé, et garantir leur mise en œuvre; 

· garantir la protection des victimes de mariages précoces et forcés et leur fournir un refuge et des services d'assistance;

· sensibiliser la population à l'interdiction du mariage précoce et forcé et donner des informations sur les endroits où les jeunes filles peuvent trouver de l'aide si elles sont en danger.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.
Expéditeur:





Benito Antonio Lara Fernández


Ministro de Justicia y Seguridad Pública


17 Avenida Norte, Complejo Plan Maestro, Edificio B1, nivel 1


Alamenda Juan Pablo II


San Salvador


El Salvador
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Ambassade de la République d'El Salvador, Rue de Lausanne 65, 1202 Genève.


Fax: 022 738 47 44 . E-mail: mission.el-salvador@ties.itu.int
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Níkos Paraskevópoulos


Minister of Justice


Ministry of Justice, Transparency and Human Rights


96 Mesogeion Avenue


115 27 Athens


Greece
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Ambassade de Grèce, Weltposstrasse 4, Case postale 72, 3000 Berne 15.


Fax: 031 368 12 72 . E-mail: gremb.brn@mfa.gr
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a/s Amnesty International 
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Ambassade du Burkina Faso, Avenue de France 23, 1202 Genève.


Fax: 022 734 63 31 . E-mail: mission.burkina.faso@ties.itu.int
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